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CURRICULUM VITAE 

Valéria ILIEVA 
E-mail : ilieva.valeria@gmail.com 

Née le 1er septembre 1986 
Nationalité : française et bulgare 

 

Diplômes et cursus universitaire 
 

2011 – 2018 :  Doctorat en droit privé  

Université Paris-Nanterre, proposition pour prix de thèse et subvention pour publication  

2010 – 2011 :  Master II recherche Droit social et relations professionnelles  

Université Paris-Nanterre, mention bien 

2007 – 2008 :  Licence 3 Droit et Gestion, Université Paris-Dauphine, mention assez bien 

2005 – 2007 :  Classe préparatoire à l’ENS de Cachan, option Droit/Economie 

Ecole Nationale de Commerce, Lycée Bessières 

2005 :   Baccalauréat littéraire, mention bien 

Lycée Jean-Baptiste Say 

 

Carrière universitaire 
 

Depuis déc. 2020 : Maître de conférences en droit privé  

Université de Picardie-Jules Verne 

Janv.-Nov. 2020 :  Postdoctorat dans un projet de recherche sur les « représentants de proximité » mené pour 

France Stratégie  
Université de Paris-Nanterre  

2016 – 2020 :  Chargée de cours - vacataire  

Universités de Paris-Nanterre et de Paris-Dauphine ; Université catholique de Lille 

2014 – 2016 :  Attachée temporaire d’enseignement et de recherche 

Université de Paris-Nanterre 

2011 – 2014 : Doctorante contractuelle – chargée d’enseignement 

Université de Paris-Nanterre 

 

Enseignements 
 

Cours magistraux 

Droit social international et européen (Master I droit social) 

Droit du travail – relations individuelles (Licence 3) 

Droit du travail – relations collectives (Licence 3) 

 

Séminaires de Master II 

Droit des ruptures (Master II droit des entreprises, parcours droit social, formation initiale) 

Introduction aux sources juridiques du droit du travail (Master II droit social, formation continue)  

 

Travaux dirigés 

Droit social international et européen (Master I droit social) 

Droit du travail – conditions de travail (Master I droit social) 

Droit du travail – relations individuelles (Licence 3) 

Droit du travail – relations collectives (Licence 3) 

Droit des contrats (Licence 2) 

Droit de la responsabilité civile (Licence 2) 

Droit de la famille (Licence 1) 

Introduction au droit (Licence 1) 
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Activités de recherche collective 
 

Janvier 2020 – Sept. 2021 : Postdoctorante puis, chercheuse au sein d’une équipe de recherche 

travaillant sur les représentants de proximité. Cette recherche s’inscrit dans le cadre d’un appel à projet 

diligenté par France Stratégie sur les ordonnances dites « Macron » du 22 septembre 2017. La recherche est 

menée par une équipe pluridisciplinaire composée de juristes, de sociologues et d’économistes provenant 

de l’Institut de recherche juridique sur l’entreprise et les relations professionnelles (IRERP) ainsi que de 
l’Institut du Travail de l’Université de Strasbourg, du Centre de sociologie des organisations de Sciences Po 

Paris et du Centre Etude & Prospective du groupe ALPHA, cabinet d’expertise et de conseil spécialisé dans 

les relations sociales. Plusieurs rapports intermédiaires, des notes d’étape méthodologiques et un rapport 

final ont été rédigés.  

Juin 2014 : « Négocier les accords de maintien de l’emploi », intervention en collaboration avec Mme 

Sabrina Alzais dans le cadre du colloque de l’IRERP Licenciements pour motif économique et restructurations : vers 

une redistribution des responsabilités. 

Oct. 2012 : « Les plans de départs volontaires », intervention en collaboration avec M. Ylias Ferkane dans 

le cadre des rencontres doctorales franco-italiennes portant sur le thème Droit et crise, organisées par l’Ecole 

doctorale de droit et science politique de l’Université Paris – Nanterre. 

Juin 2012 : « De l’évidence à la mise en question du rapport entre sécurité et durabilité », intervention en 

collaboration avec Mme Sabrina Alzais dans le cadre de la journée des jeunes chercheurs sur les thèmes 

Sécurité, précarité, vulnérabilité organisée par l’Ecole doctorale de droit et science politique de l’Université Paris 

– Nanterre. 

 

Publications 
 

- Ouvrages : 

V. Ilieva, L’exigence d’objectivité en droit du travail, Institut Francophone pour la Justice et la 

Démocratie, collection des Thèses, décembre 2020. 

- Articles 

« Quelques contre-arguments face aux suppressions d’emplois induites par la crise sanitaire », Dr. 

Ouvrier, mars 2021, n° 871. 

« De l'autorité de la chose jugée au commercial sur le social », Revue de droit du travail, octobre 2019, 

p. 618. 

« La motivation des accords collectifs : l’exemple des accords de maintien de l’emploi », in 

Licenciements pour motif économique et restructurations, sous la direction de G. Borenfreund et E. Peskine, Dalloz, 
coll. Thèmes et commentaires, 2015. 

- Commentaires d’arrêts 

« Légitimité de la mise en place par l’employeur de restrictions temporaires à la liberté de 

circulation des représentants participant à une grève à l’intérieur de l’entreprise », Lexbase Hebdo 

édition sociale, n° 857 du 11 mars 2021. Commentaire de Cass. soc. 11 février 2021, n° 19-14.021. 

« La liquidation judiciaire impliquant la cessation d’activité de l’entreprise ne vaut pas 

automatiquement cause justificative de licenciement », Revue de droit du travail, novembre 2020, p. 676. 

Observation sous Cass. Soc. 8 juillet 2020, n° 18-26.140. 
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« Vers un contrôle renforcé de la transparence financière d’une organisation syndicale », Revue de 
droit du travail, octobre 2019, p. 647. Observations sous Cour de cassation (soc.), 13 juin 2019, n° 18-
24.814 à 18-24.819 (inédits). 

« Statistiques et droit communautaire au soutien de la preuve d’une discrimination » , note sous 
Cass. Soc. 14 nov. 2019, n° 18-15.682, Dalloz Actualité 9 décembre 2019. 

« La parité : finalité de l’obligation d’alternance entre candidats aux élections professionnelles »,  

note sous Cass. Soc. QPC. 24 oct. 2019, n° 19-18.900, Dalloz Actualité 13 novembre 2019. 

« Sécurisation des forfaits-jours : inopposabilité d’un avenant de révision antérieur à l’entrée en 

vigueur de la loi Travail », note sous Cass. Soc. 16 octobre 2019, n° 18-16.539, Dalloz Actualité 7 novembre 

2019. 

« Opposabilité au comité de groupe de l’obligation de confidentialité sur la mise en place d’un 

mandat ad hoc », note sous Cass. Soc. 9 octobre 2019, n°18-15.305, Dalloz Actualité 5 novembre 2019. 

« L’accord de valorisation des parcours syndicaux et l’appréciation par l’employeur des 

compétences », note sous Cass. Soc. 9 octobre 2019, n° 18-13.529, Dalloz Actualité 24 octobre 2019. 

« Effectifs de l’entreprise et décompte des salariés à temps partiel », note sous Cass. Soc. 25 

septembre 2019, n° 18-60.206, Dalloz Actualité 15 octobre 2019. 

« Usage probatoire de la quantification préalable du temps de travail », note sous Cass. Soc. 18 

septembre 2019 n° 17-31.274, Dalloz Actualité 3 octobre 2019.  

« Sort d’un accord de modulation en l’absence de consultation du comité d’entreprise » , note sous 

Cass. Soc. 18 septembre 2019 n° 17-31.274, Dalloz Actualité 3 octobre 2019. 

« Plan de sauvegarde de l'emploi et articulation des actions devant le juge judiciaire et 
administratif », note sous Cass. Soc. 11 septembre 2019, n° 18-18.414, Revue de droit du travail, octobre 
2019, p. 637. 

« L'indemnisation de la perte de chance en cas de rupture injustifiée d'un contrat à durée 

déterminée », note sous Cass. Soc. 3 juillet 2019, n° 18-12.306, Dalloz Actualité 26 juillet 2019. 

« Modification du contrat de travail dans le cadre d’un transfert : qualification du licenciement 

consécutif au refus », note sous Cass. Soc. 27 mars 2019, n° 17-17.880 à 17-17.882 et 17-17.884 à 17-

17.886, Dalloz Actualité 10 mai 2019. 

« L’indemnisation du salarié licencié pour motif économique en cas d’absence d’instances de 

représentation du personnel imputable à l’employeur », observations sous Cass. Soc. 17 octobre 2018 

n° 17-14.392 Revue de droit du travail, décembre 2018, p. 862. 

 


